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n° 35 296 du 3 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 août 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CLAES, avocat, et N.

MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule.

Vous invoquez les faits suivants à la base de votre demande d’asile :

Vous déclarez être homosexuel. Le 10 octobre 2008, vous avez été arrêté en compagnie de votre petit

ami dans la chambre que vous partagiez. Vous avez été conduits au commissariat d’El Mina où vous

avez été détenus durant 24 heures. Ensuite, vous avez été conduits à la prison de Kasar. Après huit

jours de détention, vous avez été libérés et ce, grâce à l’intervention du frère de votre petit ami. Suite à

ces faits, vous avez décidé de vous enfuir. Le 22 janvier 2009, vous avez quitté la Mauritanie à bord

d’un bateau. Vous êtes arrivé en Belgique le 5 février 2009.
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B. Motivation

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant d’accorder foi à

vos propos et de considérer qu’il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Vous déclarez avoir une crainte en cas de retour en Mauritanie en raison de votre homosexualité ; or,

vos déclarations n'ont pas convaincu le Commissariat général de la réalité d’un vécu homosexuel dans

votre chef.

Ainsi d’abord, vous dites n’avoir ressenti une attirance pour les hommes qu’après votre mariage, après

que vous ayez constaté que vous n’éprouviez pas de plaisir avec votre épouse. C’est, selon vos

déclarations, ce fait qui vous aurait amené à penser que vous étiez homosexuel, ce qui n’est pas

crédible. Ceci est d’autant plus incohérent que cette découverte de votre homosexualité se serait

déroulée alors que vous aviez plus de 30 ans et que vous dites qu’avant votre mariage, vous n’aviez

jamais éprouvé d’attirance pour les hommes (pp.15-16).

En outre, vous dites que la seule chose à laquelle vous avez pensé après la découverte de votre

homosexualité est de savoir sui vous étiez seul dans ce cas ou s’il y en avait d’autres. Il n’est pas

crédible que ce soit la seule chose à laquelle vous ayez pensé ou que vous ayez ressentie face à un tel

bouleversement dans votre vie et votre sexualité, surtout dans un pays comme la Mauritanie où ce type

de pratique est réprimé par la loi (pp.17-18).

Par ailleurs, vous dites avoir eu la confirmation de votre homosexualité lors de vos premières relations

avec des hommes (pp.15-16). Or, vos déclarations quant à la façon dont vous seriez entré en contact

avec ces hommes n’ont pas convaincu le Commissariat général. Ainsi vous dites avoir rencontré les

trois hommes avec lesquels vous avez eu une relation dans un lieu public et, avoir discuté avec eux,

lors de cette première rencontre, de l’endroit où il y avait moyen de rencontrer des homosexuels (pp.8-

10). Confronté à la question de savoir, comment, dans un pays comme la Mauritanie où l’homosexualité

est sévèrement punie, vous avez pris le risque de parler de ce sujet avec des inconnus dans un lieu

public, vous avez expliqué que vous ne l’aviez fait qu’après avoir discuté assez longuement que pour

avoir confiance. Vous ajoutez qu’il y a une façon d’introduire ce genre de question. Or, vous n’avez pas

réussi à donner un exemple ou une explication claire et précise sur cette façon d’aborder le thème de

l’homosexualité avec un inconnu (pp.18-20). Dès lors, le fait que vous ne soyez pas en mesure

d’expliquer de façon concrète la façon dont vous êtes entré en relation avec ces hommes jette le

discrédit sur ces relations et sur votre prétendue homosexualité.

De même, vous dites que c’est lors de votre incarcération en 2008 que vous avez appris le terme utilisé

pour designer les homosexuels en Mauritanie (en poulaar), ce qui n’est pas crédible dans la mesure où

vous prétendez avoir des relations homosexuelles depuis 2003 (pp.9,18).

L'ensemble de ces incohérences permet de remettre en cause, vus concernant, la réalité d'un vécu

homosexuel.

Enfin, au-delà de la remise en cause de la réalité du vécu homosexuel, il s’avère que vos déclarations

ne concordent pas avec les informations détenues par le Commissariat général sur la situation actuelle

des personnes homosexuelles en Mauritanie.

Ainsi, vous dites avoir été arrêté, à Nouakchott, uniquement en raison de votre homosexualité (p.6).

Or, selon les informations à notre disposition et obtenues sur base d’une recherche menée sur le risque

réel de persécution dans les conditions actuelles en Mauritanie (dont une copie est jointe au dossier

administratif – voir farde bleue), il apparaît évident que l’homosexualité est un sujet tabou en Mauritanie

et qu’elle est perçue négativement par la société mauritanienne. S’il est exact que l’homosexualité est

punie par la législation qui s’inspire de la Charia, les nombreuses sources de référence consultées

estiment qu’il n'existe pas de persécution en Mauritanie pour le seul fait d’être homosexuel ou
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soupçonné de l’être. Ainsi, il n’existe pas dans le contexte socio-politique actuel de la Mauritanie, un

phénomène généralisé de violence sociale à l’égard des homosexuels. Beaucoup d’homosexuels ont

pignon sur rue dans les grandes villes sans crainte de persécution ; la situation est différente dans les

milieux ruraux où l'attache aux valeurs traditionnelles est plus importante. Par ailleurs, et toujours selon

les mêmes informations, nous n’avons pas connaissance de cas de condamnation ou de poursuite

judiciaire pour le seul motif de l'homosexualité. Les recherches menées révèlent que le risque de

persécution légal est lié à d’autres facteurs aggravants tels qu’une arrestation pour un autre motif, un

conflit familial, un licenciement, une activité politique d'opposition, une participation à une

manifestation,... Enfin, la Mauritanie est abolitionniste de fait ; la dernière condamnation à mort

remontant à 1987. Il ne ressort pas de votre récit l’existence de tels facteurs, et, par ailleurs, vous auriez

vécu dans la ville de Nouakchott, c’est à dire dans un milieu urbain.

A l'appui de votre demande d'asile, vous présentez un exemplaire du magazine "Tels Quels", sur lequel,

vous figurez en photo lors de la gay pride. Le simple fait de participer à la gay pride et d'apparaitre sur

des photos prises lors de cet événement dans le magazine "Tels Quels", atteste uniquement de votre

présence lors de la gay-pride mais ne suffit pas à établir que vous êtes homosexuel. Il en est de même

pour l'attestation de "Tels Quels" attestant du fait que vous vous êtes présenté à leur service social en

mai 2009 et que vous avez participé à deux activités (dont la gay pride), elle ne suffit pas à établir votre

orientation sexuelle.

Quant à votre carte d'identité, elle atteste uniquement de votre nationalité et de votre identité, éléments

qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), ainsi que des articles 48/2 jusqu’à 48/5, 52 §2, 57/6 §2 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). Elle invoque la violation de

l’article 77 de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980. Elle invoque

la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs. Elle invoque l’obligation de motivation générale, le principe de vigilance et

du raisonnable et les principes de bonne administration. Elle se réfère aux points 8, 9, 11, 12

et 17 du document « Note on Burden and Standard of Proof in Refugee Claims » de l’UNHCR

daté du 16 décembre 1998.

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande de donner acte au requérant du présent recours en appel « tendant à

l’annulation et la réforme de la décision attaquée, et en conséquence d’annuler la décision entreprise ».

4.La demande d’annulation
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4.1. Le Conseil constate le libellé du dispositif de la requête est inadéquat : la partie requérante

présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation de la décision

attaquée.

4.2. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la

nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé

et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles

49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de

protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit

indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas

1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation,

et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a

lieu de réserver une lecture bienveillante.

4.3. A supposer toutefois qu’en demandant l’annulation de la décision, la partie requérante sollicite

en réalité son annulation et son renvoi au Commissaire général en application de l’article 39/2,

§ 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, pour la raison que la décision serait «

entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil » ou qu’il «

[manquerait] des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation […] sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires », le Conseil ne peut qu’observer dans ce cas que la requête n’avance pas le

moindre argument pour étayer sa demande en ce sens.

4.4. Le Conseil examine en conséquence la présente requête comme une requête en réformation

de la décision du Commissaire général.

5. Le dépôt de nouveaux documents

5.1. La partie requérante a versé à l’audience plusieurs pièces (attestation, invitations,…) (v.

dossier de la procédure, pièce n°8).

5.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3,

[de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de

pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008

du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout

élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine

le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant explique de

manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre

2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

5.3. Le Conseil estime que ces pièces satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et

décide dès lors d’en tenir compte.

6.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, en

raison d’invraisemblances et incohérences dans ses déclarations successives. La partie

défenderesse estime en outre, au vu des informations dont elle dispose, qu’il n’existe pas de

persécution en Mauritanie pour le seul fait d’être homosexuel. Par ailleurs, les documents

versés ne sont pas considérés comme prouvant la réalité des faits invoqués et ne peuvent, à

eux seuls, en établir la crédibilité. La partie défenderesse estime que le requérant n’a pas

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.
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6.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

«Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article

1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par

le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève

précise que le terme «réfugié» s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays».

6.3. En l’espèce, les arguments des parties portent essentiellement sur la crédibilité du récit produit,

la décision attaquée se fondant, en substance, sur le constat que le requérant n’établit pas, ni

la réalité de faits, ni celle de son orientation sexuelle.

6.4.En ce qui concerne l’appréciation de la crédibilité du récit du requérant, le Conseil rappelle que

le principe général de droit selon lequel «la charge de la preuve incombe au demandeur»

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

6.5. A la lecture du dossier administratif, le Conseil ne peut se rallier entièrement à la motivation de

la décision attaquée.

6.6. Il estime, en effet, que le motif tiré du manque de crédibilité relatif à la façon dont le requérant

est entré en contact avec ses trois partenaires homosexuels est peu relevant, le requérant

ayant mentionné lors de son audition avoir discuté longuement avec ces personnes avant de

leur parler de son homosexualité (audition du 13 juillet 2009, pp. 8 et 18).

6.7. Le Conseil estime en outre, comme le relève la requête, que le motif tiré de l’incohérence du fait

que le requérant n’ait appris le terme utilisé pour désigner les homosexuels qu’en 2008 n’est

pas conforme au dossier administratif, dès lors que le requérant a déclaré lors de son audition

devant le Commissaire général, en avoir eu connaissance depuis le moment où il a commencé

à fréquenter des hommes, soit en 2003 (audition du 13 juillet 2009, p.18).

6.8. Enfin, le Conseil estime que les informations à disposition du Commissaire général sur la

situation de l’homosexualité en Mauritanie ne permettent pas de tirer la conclusion générale

qu’il n’existe pas de risque de persécution dans ce pays pour le seul fait d’être homosexuel,

dans la mesure où ces informations elles-mêmes soulignent que l’homosexualité en Mauritanie

est illégale et toujours passible de la peine capitale.

6.9. Pour sa part, le Conseil se rallie au premier motif de la décision entreprise, lequel remet en

cause la crédibilité de la découverte de l’homosexualité du requérant. Néanmoins, il estime

que même si ce motif de la décision est conforme au contenu du dossier administratif et même

s’il est pertinent, portant, en effet, sur un élément essentiel du récit du requérant, à savoir la

découverte de son orientation sexuelle, il ne suffit pas, à lui seul, à fonder la décision attaquée.

6.10.Toutefois, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le

fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire

général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de

« confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut,

soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire
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général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.11. Ainsi, à la lecture du dossier administratif, le Conseil estime que le requérant tient des

propos particulièrement inconsistants sur la personne de son petit ami, avec lequel il déclare

avoir habité et vécu une relation depuis plus de quatre ans. Le Conseil relève des imprécisions

relatives à cet élément essentiel du récit du requérant, au sujet duquel le requérant ne peut

répondre à des questions élémentaires, notamment son âge, s’il a des sœurs, ses hobbies, s’il

était marié, où, depuis quand il vivait à Nouakchott, pas plus qu’à d’autres relatives à son vécu

avec cette personne (audition du 13 juillet 2009, pp.12-13). Le Conseil considère que ces

imprécisions et le peu d’informations concernant son compagnon permettent à elles seules de

remettre en cause cette relation à la base de l’ensemble de ses problèmes au pays.

6.12.Ainsi, à la lecture du dossier administratif, le Conseil relève le manque de démarches du

requérant quant au sort actuel de son petit ami avec lequel il a eu une relation de plus de

quatre années. Il s’étonne de l’attitude passive du requérant quant à cette personne à la base

de ses problèmes en Mauritanie et avec qui il aurait eu une relation amoureuse, alors qu’il est

raisonnable d’attendre du demandeur d’asile qui prétend nourrir des craintes sérieuses de

persécution en cas de retour dans son pays suite à sa relation avec une personne bien

déterminée, qu’il mette tout en oeuvre pour recueillir, auprès de cette personne ou de son

entourage, tout élément utile afin d’étayer son récit.

6.13.Ainsi, à la lecture du dossier administratif, le Conseil souligne encore d’autres éléments qui
viennent remettre en cause la crédibilité du récit du requérant produit à l’appui de ses craintes.

Il relève, d’une part, le caractère lacunaire des propos du requérant quant aux démarches qui

ont été effectuées pour le faire quitter son pays d’origine (audition du 13 juillet 2009, p.4). Il

relève en outre le caractère peu circonstancié de ses déclarations relatives à la manière dont il

a été libéré de détention suite à l’intervention d’un ministre (audition du 13 juillet 2009, pp. 6 et

22).

6.14.En conséquence, le Conseil constate que les déclarations du requérant concernant les

éléments qu’il présente comme étant à l’origine de sa crainte ne sont pas suffisamment

circonstanciées pour permettre, à elles seules, de tenir pour établi que le requérant a

réellement vécu les faits invoqués. Il rappelle que la question pertinente est d’apprécier s’il

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance

et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des

éléments sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que tel n’est pas le cas. Le caractère lacunaire, peu détaillé et très peu

circonstancié des déclarations du requérant quant à son homosexualité, son compagnon et

quant aux circonstances de sa fuite du pays, empêche le Conseil de pouvoir tenir pour établis,

tant son orientation sexuelle que les faits invoqués.

6.15.Ces derniers développements, combinés avec le motif que le Conseil retient de la décision

attaquée et dont les moyens développés dans la requête ne permettent pas de remettre en

cause la pertinence, témoignent du manque de crédibilité du récit du requérant produit à

l’appui de ses craintes.

6.16.De manière générale, le Conseil observe que la requête se borne pour l’essentiel à contester

la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire général de la crédibilité du récit du

requérant et à demander l’application du bénéfice du doute. Le Conseil rappelle que si le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du

doute aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs

déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît

crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié,

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, § 196, dernière phrase) ;

or, en l’espèce, le récit du requérant n’est pas suffisamment précis ni consistant pour

convaincre de la réalité des persécutions qu’elle invoque.
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6.17.En tout état de cause et au vu des déclarations du requérant, le Conseil n’est nullement

convaincu ni de la réalité des faits, ni de la réalité de l’orientation homosexuelle du requérant.

Ainsi il ne peut accorder foi à ses allégations qu’il estime non crédibles.

6.18.Le Conseil fait sienne l’analyse des documents, à laquelle a procédé le Commissaire général

qui conclut qu’ils ne permettent pas de restituer au récit du requérant la crédibilité qui lui fait

défaut. Cette analyse peut être appliquée aux nouveaux éléments produits (v. supra chapitre

5). L’attestation du 16 novembre 2009 ne fait écho qu’à la transmission d’une information au

requérant et la participation à plusieurs activités, la brochure de « groupe Oasis » ne

mentionne nullement le requérant et n’est qu’une information générale sur les objectifs

poursuivis par ledit groupe et les invitations personnelles pour diverses activités de

l’association « Tels Quels » ne peuvent suffire à établir l’orientation sexuelle du requérant.

6.19.De façon générale et au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’établit pas

qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

7.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut

pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il

était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité,

sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et

les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international.

7.2. En l’espèce, la partie requérante ne sollicite pas l’octroi de la protection subsidiaire ; elle

n’invoque aucun moyen ou élément susceptible d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7.3. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie

requérante aucune indication de l’existence de tels motifs.

7.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois décembre deux mille neuf par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


